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Le droit
et la morale

Paul Grüninger, ancien commandant de la police
cantonale, mort en 1970, ne sera pas réhabilité.
Ainsi en a décidé récemment le Grand ConseU

saint-gallois.
On se souvient des faits. Au moment de l'annexion
de l'Autriche par le Troisième Reich en mars 1938,
de nombreux Juifs se réfugient en Suisse. Devant
l'afflux, le ConseU fédéral décide de fermer les

frontières dès le 19 août. Grüninger, conscient du
danger que courent les Juifs autrichiens, falsifie la
date des documents d'entrée d'environ 2000 réfugiés

qui ont ainsi la vie sauve. Le stratagème
découvert, le commandant de police est révoqué et
condamné.
Au cours du débat parlementaire chacun a reconnu
la valeur humaine et morale du comportement de

Grüninger. Le Conseil d'Etat avait d'ailleurs
publiquement admis la légitimité de l'action du
policier quelques mois avant la mort de ce dernier
en 1970. Reste que les faits reprochés à Grüninger
— qui les a reconnus — sont pénalement répréhen-
sibles et le restent. De plus, les témoins de l'époque
sont presque tous décédés, les documents disponibles

sont insuffisants pour reconstituer les événements

et les actes de justice ont en grande partie
disparu. Pas de raison donc de rouvrir le dossier en

vue d'une réhabilitation; la justice n'a pas commis
d'erreur. Tel est le point de vue défendu par l'Exécutif

saint-gallois.
La première réaction, à l'instar de beaucoup de

commentateurs, est de s'étonner, voire de s'indigner:

manque de courage des parlementaires,
formalisme exagéré, étroitesse de vue, mesquinerie. Il
est vrai que l'action de Grüninger est par antithèse,
aujourd'hui encore, une condamnation de tous
ceux, responsables et exécutants, qui à cette épo¬

que ont fait le choix de la Suisse-hérisson, de la
Suisse du repli, aveugles au sort des victimes du
nazisme. Un douloureux rappel de la volonté
d'apaisement, de collaboration même avec les

puissances de l'Axe prônée par des hommes
influents de la politique et de l'économie.
Et si la Parlement saint-gallois avait raison, peut-
être même sans le savoir? Son refus de réhabiliter
Grüninger, alors même qu 'il reconnaît la légitimité
de son action, n'est-il pas le témoignage qu'en
certaines circonstances la morale prime le droit? La
réhabilitation signifierait que les actes incriminés
n'étaient pas contraires à la loi; elle viserait en
quelque sorte à adapter «a posteriori» le droit à la
morale, à faire coïncider à tout prix le juridique et
l'éthique, à gommer le conflit toujours possible
entre la volonté étatique et les exigences de la
conscience individuelle.
Le droit établit un nombre limité de règles de
comportement, certes nécessaires à la vie en collectivité,

mais qui n 'épuisent de loin pas toutes les
attitudes légitimes face à certaines situations; qui s'y
opposent parfois. En agissant comme il Ta fait,
Grüninger a choisi sa conscience contre le droit. Le
refus de sa réhabilitation atteste la validité de son
choix: des circonstances exceptionnelles autorisent
de faire fi des règles juridiques. Les valeurs morales

n'ont pas toujours besoin de la caution du
droit. Ou alors il n'y a plus de place pour la liberté.

J. D.
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Merci!
Merci à toutes celles et à tous ceux qui ont
profité du dernier bulletin vert encarté dans DP
763 pour régler leur abonnement 1985!

Avis aux retardataires: il n'est jamais trop
tard...
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